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 n° 296 158 du 24 octobre 2023 

dans l’affaire x / X 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NEPPER 
Avenue Louise 391/7 
1050 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 24 mars 2023 par x, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 
décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 mars 2023.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 15 mai 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 
Vu la demande d’être entendu du 25 mai 2023.  
 
Vu l’ordonnance du 23 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2023.  
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me L. DE JONG loco Me C. NEPPER, 
avocat. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. Remarque préalable 
 
1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate l’absence de la 
partie défenderesse à l’audience. 
 
Dans un courrier du 28 août 2023 (dossier de la procédure, pièce 9), la partie défenderesse a averti le 
Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue 
sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), « Si 
la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 
formuler oralement ». 
 
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
 
« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 
parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 
recours. […] ». 
 
Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., n° 
212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le 
bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 
davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard 
l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G. DEBERSAQUES et F. DE 
BOCK, « Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor Vreemdelingenbetwistingen », Vrije 
universiteit Brussel, 2007, n° 49). 
 
Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaitre à l’audience ne peut être 
sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de 
protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier 
qui lui sont communiqués par les parties. 
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaitre à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 
entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux éléments 
nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 
décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaitre empêcherait le Conseil, qui ne dispose 
d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait alors d’autre 
choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre 
un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
II. Procédure et faits invoqués 
 
2.1. Le recours est dirigé contre une décision de « demande irrecevable (demande ultérieure », prise par 
l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissaire 
général ») en application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
2.2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière 
suivante (décision, p. 1) : 
 
« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine ethnique wolof et de religion 
musulmane. 
Vous avez introduit une première demande de protection internationale en Belgique le 16 février 2018. 
Vous invoquez alors avoir entretenu une relation homosexuelle d’une dizaine d’années avec un homme 
au Sénégal et avoir été maltraité par votre famille pour cette raison. Cette demande a fait l’objet par le 
Commissariat général (CGRA) d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire qui vous a été notifiée le 29 octobre 2021. Le Conseil du contentieux des étrangers 
(CCE) a rejeté le recours que vous avez introduit contre cette décision dans son arrêt n°275 576 du 28 
juillet 2022. 
Le 6 décembre 2022, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale à l’appui de 
laquelle vous réitérez vos déclarations quant à votre orientation sexuelle. 
Pour appuyer votre demande, vous déposez les nouveaux documents suivants : une attestation de la 
MAC (Maison Arc-en-ciel) autour du monde et deux cartes de membre de cette même association. » 
 
III. Thèse de la partie défenderesse 
 
3.1. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
défenderesse estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, la partie 
requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la 
probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, et qu’elle 
n’en dispose pas davantage ; en conséquence, elle déclare irrecevable sa deuxième demande de 
protection internationale. 
 
3.2. S’agissant des nouvelles déclarations, la partie défenderesse constate que le requérant réitère ses 
précédentes déclarations quant à son orientation sexuelle. Or, précise la partie défenderesse, la première 
demande du requérant a été refusée en raison de manque de crédibilité de son récit. Le Conseil a confirmé 
cette décision dans son arrêt n° 275 576 du 28 juillet 2022. 
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3.3. S’agissant des nouveaux documents, à savoir une attestation de la MAC (Maison Arc-en-ciel) autour 
du monde et deux cartes de membre de cette même association, la partie défenderesse estime que ces 
documents ne satisfont pas aux conditions fixées à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980. 
À cet égard, la partie défenderesse relève que ces documents sont exactement similaires aux documents 
produits dans le cadre de l’examen de la première demande de protection internationale à l’endroit 
desquels le Conseil avait constaté leur incapacité à établir l’orientation sexuelle du requérant et, de 
manière générale, à rétablir la crédibilité de ses déclarations. (v. arrêt du Conseil n° 275 576 du 28 juillet 
2022). Elle estime que les nouveaux documents suivent le même sort. 
 
IV. Thèse de la partie requérante 
 
4.1. Dans sa requête, la partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle prend un 
moyen unique « de la violation : 
- des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir et 
notamment violation de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire ; 
- des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 
- du principe général de bonne administration, de l’erreur manifeste d’appréciation, notamment du principe 
de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de diligence (nécessité de prendre 
en compte tous les éléments du dossier) ; 
- de l’article 1er de la Convention de Genève et des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ».  
 
4.2. Elle soutient que la partie défenderesse n’a pas procédé à une évaluation adéquate. Elle explique 
que « [la partie défenderesse] se borne à reprendre le fait que [le requérant] n’avait pas développé 
suffisamment les éléments de son récit lors de sa première demande qui a amené à un refus du statut de 
réfugié, en considérant qu’aucun nouvel élément n’est présent dans son dossier. 
[le requérant] a été conseillé par un travailleur de la MAC qui lui a indiqué qu’au vu des activités auxquels 
il participait depuis plusieurs années, il y avait lieu de présenter son investissement au sein de la Maison 
Arc-en-ciel de Liège. 
Il a ainsi délivré une attestation de participation aux activités de la MAC, et deux cartes de membres de 
l’association. 
[le requérant] va solliciter des compléments à cette attestation d’ici l’audience qui se tiendra devant le 
Conseil de céans. 
Par ailleurs, son compagnon a également souhaité l’accompagner dans cette nouvelle demande en lui 
fournissant un nouveau témoignage à soumettre aux services de l’Office des étrangers. Le requérant 
espérait pouvoir obtenir une nouvelle audition auprès de la partie adverse afin de pouvoir expliquer 
l’ensemble de ces éléments, ce qui n’a pas été le cas » (requête, p. 5). 
 
4.3. Enfin, s’appuyant sur des informations générales, la partie requérante expose que les homosexuels 
sont victimes au Sénégal des mauvais traitements. 
 
4.4. Dans sa demande à être entendue du 25 mai 2023 (v. dossier de la procédure, pièce n° 6), la partie 
requérante produit trois photocopies des photographies prises pendant la Gay Pride de Bruxelles du 20 
mai 2023. 
 
V. Appréciation du Conseil 
 
5.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante : 
 
« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 
51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments 
ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 
probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 
demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 
57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 
recevable. » 
 
5.2. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès 
lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 
la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 
peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 
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[…] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux 
des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
 
5.3. Le Conseil rappelle encore que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes 
administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 
auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise et à la 
juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision, fournir 
au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont 
déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 
l’opportunité de les contester utilement. 
 
En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à 
déclarer irrecevable la seconde demande de protection internationale de la partie requérante. Cette 
motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision 
est donc formellement motivée. 
 
5.4. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent ou 
sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…] 
[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15 
décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ». 
 
5.5. Le Conseil considère, d’une part, que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux 
susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée ; auxquels il se rallie et, 
d’autre part, qu’elle ne le convainc nullement du fait que la « partie [défenderesse] n’a[urait] pas examiné 
les documents du requérant avec la prudence requise dans ce type de demande ». 
 
Elle se limite à cet égard à faire valoir que les différents éléments auraient dû être examinés davantage 
par le Commissaire général. Elle fait ensuite état des circonstances de l’obtention des documents produits 
(requête, p. 5).  
 
Le Conseil rejoint la partie défenderesse lorsqu’elle constate, dans sa décision, que la partie requérante 
n’apporte aucun élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à 
la protection internationale sollicitée. 
 
De même, elle relève à juste titre que l’attestation de la MAC (Maison Arc-en-ciel) et deux cartes de 
membre de cette même association produites au dossier administratif n’attestent que la participation aux 
activités et réunions de la MAC et sont insuffisantes pour établir l’orientation sexuelle du requérant et / ou 
pour rétablir la crédibilité de ses déclarations. À cet égard, au lieu de montrer en quoi ces documents 
pouvaient renverser le sens de la décision, le requérant s’en est tenu à des généralités et aux 
circonstances de l’obtention de ces documents qui n’emportent nullement la conviction du Conseil quant 
à son orientation sexuelle vantée dans la requête. 
 
Le Conseil estime que la critique de la requête est dépourvue de toute pertinence. Il n’aperçoit pas en 
quoi le Commissaire général n’aurait pas pris en compte les nouveaux faits et documents présentés par 
le requérant dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale et ne les aurait pas 
adéquatement examinés. Le fait que la partie requérante ne partage pas l’analyse du Commissaire 
général ne saurait suffire à infléchir l’appréciation qu’il a portée envers ces nouveaux éléments au travers 
de constats précis et pertinents qui, au stade actuel, demeurent entiers et permettent de conclure qu’il 
n’existe pas, en l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la 
probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié. 
 
5.6. Quant aux considérations et informations sur l’homosexualité et sur la situation des homosexuels 
dans son pays d’origine invoquées dans la requête, le Conseil observe qu’elles sont dénuées de toute 
pertinence en l’espèce dans la mesure où ces considérations ne modifient pas davantage les constats 
qui précèdent. 
 
5.7. S’agissant des documents produits dans le dossier de la procédure, à savoir ceux présentés comme 
des photocopies des photographies lors d’une manifestation du 20 mai 2023 de la Gay Pride de Bruxelles 
(v. dossier de la procédure, pièce 6), le Conseil estime que, outre le fait que ce sont des photocopies et 
donc qu’elles sont à la fois peu claires quant à la personne qui y figue et difficilement authentifiables, ces 
documents ne peuvent que tout au plus témoigner de la présence du requérant à l’événement invoqué 
mais ne suffisent pas à rétablir la crédibilité défaillante. 
 
5.8. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est 
présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
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5.9. Par ailleurs, la partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
Toutefois, elle n’invoque pas à cet égard des faits et motifs différents de ceux qui sont à la base de sa 
demande du statut de réfugié et ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition 
légale ni ne produit de nouveaux éléments autres que ceux qu’elle a déposés et exposés à l’appui de sa 
demande du statut de réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la 
demande du statut de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative 
la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage 
d’augmenter de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. D’autre part, le Conseil constate que la partie 
requérante ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement au Sénégal, corresponde à un 
contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, 
c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la 
partie requérante ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune 
indication de l’existence d’une telle situation. 
 
6. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté 
par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
7. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de 
statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante. 
 
8. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure. 
 
9. En conclusion, le Conseil estime que les documents déposés par la partie requérante ainsi que les 
arguments de la requête ne justifient pas de réformer la décision d’irrecevabilité de la deuxième demande 
de protection internationale du requérant, prise par le Commissaire adjoint. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA G. de GUCHTENEERE 
 


